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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 42, insérer l'article suivant :

L’article L. 6114-2 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque  les  établissements  publics  de  santé  réalisent  une  activité  supérieure  aux
engagements pris dans le contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens, l’appréciation portée par le
directeur  général  de  l’agence  régionale  de  santé  sur  cet  excédent  d’activité  tient  compte  des
nécessités liées à l’accomplissement des missions de service public et aux besoins d’accès de la
population à des actes de chirurgie à tarifs opposable. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Depuis 2002, les établissements publics de santé développent régulièrement leurs activités
en médecine, chirurgie et obstétrique, afin de mieux répondre aux besoins de la population. 

En premier lieu, il  s’agit pour eux de répondre aux objectifs d’efficience et d’équilibre
économique qui leurs sont fixés.
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En  second  lieu,  cela  constitue  le  seul  moyen  d’accès  pour  les  patients  aux  soins  de
chirurgie  à tarif opposable partout sur le territoire national.

Il est donc proposé d’apprécier l’évolution de l’activité des établissements publics de santé,
au regard des missions de service public qu’ils assurent, notamment en termes d’accès aux soins à
tarifs opposables.
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